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Audience du 6 octobre. 

ENTREPRISE DE CONCERTS. — M. ALIZARD, DE L'OPÉRA, CONTRE M. MIRA. 

— DEMANDE RECONVENTIONNELLE. 

Me Amédée Deschamps, agréé de M. Alizard, expose ainsi les 
faits de la cause : 

« Par conventions du 30 août 1842, M. Alizard s'est engagé à 
chanter dans des concerts que M. Mira a l'intention de don-
ner dans le nord de l'Europe. Le nombre des concerts était 
fixé à soixante-dix. M. Alizard devait recevoir 1,500 fr. par mois, 
payables d'avance, et il a été stipulé qu'au moindre retard dans le 
paiement, M. Alizard serait dégagé de toute obligation, et recou-
vrerait toute sa liberté. 

)) Cet engagement, contracté pour huit mois, devait commencer 
le 1" octobre, et les deux parties avaient réciproquement stipulé 
un dédit de 10,000 fr. pour le cas d'inexécution de la convention. 

» Ainsi, M. Alizard devait recevoir le 1 er octobre son premier 
paiement de 1,500 fr., et les termes de la convention sont si for-
ine's, que si le même jour, avant minuit, il n'avait pas reçu les 
1,500 fr. le traité était résilié, et M. Alizard était libre de contrac-
ter un nouvel engagement. 

» M. Alizard, au moment départir pour un long voyage, avait 
besoin de faire des emplettes; il a le soin de prévenir M. Mira le 
30 septembre, et un rendez-vous est donné pour le lendemain au 
café Cardinal , M. Mira se trouve au rendez vous, mais il n'offre 
qu'une somme insuffisante, que M. Alizard refuse de recevoir. Le 
1 er octobre est passé, le 2 octobre se passe également sans argent, 
le 3 est sur le point d'expirer, et M. Alizard fait alors à M. Mira une 
sommation de lui payer les 1,500 fr. échus, lui déclarant qu'en 
cas de refus de sa part il considère l'engagement comme résilié, 
et par le même acte il lui donne assignation a comparaître devant 
vous pour s'entendre condamner à lui payer 10,000 fr. de dom-
mages-intérêts. 

» Le lendemain 4 octobre, M. Mira fait faire à M. Alizard une 
sommation de se trouver le 8 à midi dans la cour des Message-
ries Laffitte et Caillard, pour prendre la diligence de Bruxelles, 
et par le même acte il fait enfin l'offre des 1,500 fr. 

» M. Alizard ne pouvait pas accepter ces offres, elles étaient 
tardives; il était libéré de son engagement, puisqu'il y avait eu 
retard dans le paiement, et il avait contracté un autre engage-
ment avec le théâtre de Bruxelles. 

» Je sais, continue M e Deschamps, que je réclame l'application 
d'un droit rigoureux, mais il faut faire la part des circonstances, 
et comprendre la, position d'un artiste qui s'est lié par un enga-
gement peut-être inconsidéré, et qui voit celui avec lequel il a 
contracté manquer dès le premier mois à ses obligations ; il craint 
et il doit craindre qu'il en sera de même par la suite ; la lettre de 
la convention est pour lui, il en demande l'application, et la jus-
tice- accueillera favorablement sa demande.» 

M" Schayé, pour M. Mira, s'exprime ainsi : 
« M. Alizard n'a pas réfléchi avant de former la demande qui 

nous amène devant vous ; c'est un homme honorable, très suscep 
tible de comprendre la portée des obligations qu'il contracte; 
mais, séduit par de belles promesses qui lui ont élé faites, et dans 
sou désir de contracter un engagement avec le théâtre de Bruxel 
les, il s'est laissé entraîner dans une mauvaise voie. 

» La justice le remettra dans un bon chemin, et lui apprendra 
qu'une convention contractée loyalement et de bonne foi, eat une 
chose sérieuse, et qu'on ne se joue pas de ses engagsmens. 

» M. Mira a forméje projet de donner des concerts dans les 
principales villes du nord de l'Europe, et que M. Alizard se ras-
sure, on ne le conduira pas en Sibérie. Il a engagé des artistes 
d'un grand talent, et je n'en veux pour preuve que le choix qu'il 
a fait de M. Alizard. Il a donc été trouver cet artiste, et lui a fait 
des propositions. M. Alizard aurait bien accepté de suite, mais i 
y avait un obstacle : « Je ne suis pas libre, a-t-il dit, j'ai un en-
gagement avec l'Opéra. — Qu'à cela ne tienne, a répondu M. 
Mira, soyez tranquille, je me charge d'arranger votre affaire avec 
l'Opéra. Je vousoffre 1,500 par mois payables d'avance, vousau-
rez en outre 2,000 francs de gratification dans l'avant-dernier 
mois de l'engagement; je vous ferai voyager à mes frais en chai-
se de poste ou dans les meilleures places des diligences,- les ca-
deaux de cour seront pour vous. >• Tout s'est passé comme M 
Mira l'avait prévu : ancien administrateur de l'Opéra, il s'est mis 
facilement en rapport avec MM. Duponchel et Léon Pillet; il a 
obtenu la résiliation de l'engagement avec l'Opéra, et voilà M. 
Alizard libre. 

» On était au mieux le 30 septembre. M. Alizard écrit : « Mon 
cher Mira, c'est demaia jour de paie, j'ai des emplettes à faire. » 
11 dit dans sa lettre : « Faites retenir ma place dans le coupé de la 
diligence et sous mon nom, car nos effets le portent, ce nom glo-
rieux. » Voilà donc le traité qui a reçu une première exécution. 
Ce n'est pas tout : M. Alizard appartenait à M. Miia; il s'était in-
terdit de chanter dans aucun autre concert, de paraître sur aucun 
théâtre; mais deux occasions favorables se présentent et il de-
mande à M. Mira la permission de chanter le 30 septembre à l'Ins-
titut, et le l'

r
 octobre à l'Opéra dans les Huguenots. M. Mira, qui 

n'a que de bons procédés pour les artistes, lui accorde les deux 
permissions, et M. Alizard reçoit une médaille de 100 francs pour 
,avoir chanté à l'Institut, et 400 francs pour avoir joué dans les 
'Huguenots. 

» Comme on vous l'a dit, on s'était donné rendez-vous pour le 
1 er octobre au café Cardinal. Là M. Mira, qui n'avait que 1000 
francs sur lui, les offre à M. Alizard, qui les refuse. 11 y avait 

mauvaise grâce à lui; il pouvait faire/ses emplettes, puisque par 
la générosité de M. Mira il avait reçu 500 francs en deux jours. 

» Le lendemain était un dimanche, et le 3 nous avons reçu la 
singulière signification que vous connaissez. C'est que dans l'in-
tervalle qui s'est écoulé du 1 er au 3, M. Alizard, oubliant le traité 
avec M. Mira, s'était engagé avec le théâtre de Bruxelles pour 
remplacer Canaple, qui vient à son tour remplacer Alizard à l'O-
péra ; c'est un échange, à ce qu'il paraît; je ne sais qui y gagnera. 
Le lundi, M. Alizard fait cette sommation ; il déclare qu'il a con-
tracté un autre engagement; et il nous assigne, non pas en rési-
liation des conventions, il les a résiliées tout seul, de sa propre 
autorité, mais il nous demande des dommages-intérêts. 

» Le 4 octobre, nous lui avons fait des offres réelles des 1,500 
francs. M. Alizard n'était pas chez lui; mais remarquez la réponse 
de la dame de confiance, qui avait ordre de les refuser. 

» Après l'exposé de ces faits, je n'ai plus, pour compléter la 
défense de mon client, qu'à lire les dispositions de l'art. 1184 
du Code civil, qui porte que la condition résolutoire est toujours 
sous-entendue dans les contrats synallagmatiques pour le cas où 
l'une des parties ne satisfera pas à son engagement; que dans ce 
cas le contrat n'ôst point résolu de plein droit, et que la partie 
envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix, ou 
de forcer l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est 
possible, ou d'en demander la résolution avec dommages-intérêts, 
et que la résolution doit être demandée en justice, et qu'il peut 
être accordé au défendeur un délai selon les circonstances. 

» M. Alizard n'a pas demandé la résolution, vous n'avez pas à 
statuer à cet égard ; nos offres, dans les circonstances qui vous 
sont connues , ne peuvent être considérées comme tardives, et 
vous les déclarerez valables. Vous statuerez également sur notre 
demande reconventionnelle, par laquelle nous demandons que 
M. Alizard soit tenu d'exécuter la convention, ou de payer le dédit 
de 10,000 francs. 

» Voyez la bizarrerie, dit Me Schayé en terminant, M. Alizard 
nous a fait retenir une place pour Bruxelles dans le coupé de la 
diligence, et il serait par trop plaisant qu'il se rendît à Bruxelles 
pour aller tenir son emploi au théâtre dans la place que nous 
avons payée pour lui. » 

Après la réplique de Me Daschamps, le Tribunal a prononcé en 
ces termes : 

<■ Attendu que Mira a engagé Alizard, artiste dramatique, pour 
chanter dans les concerts qu'il se propose de donner dans le nord 
de l'Europe; que les parties ont réglé les conditions de cet engagement 
par conventions verbales du 50 août dernier; 

» Qu'entre autres conditions, elles sont convenues que Mira paye-
rait à Alizard 1,500 fr. par mois d'avance et le 1 er de chaque 
mois, et qu'au moindre retard apporté par le sieur Mira dans l'exécution 
du paiement précité, Alizard pourra se considérer comme libre de tout 
engagement envers Mira ; 

» Que l'engagement accepté par Alizard commencerait à dater du 1 er 

octobre, que les frais de voiture seraient à la charge de Mira; 
» Attendu que cette convention a déjà reçu un commencement d'exé-

cution , puisque , sur la demande même d'Alizard , Mira a fixé 
le jour de leur départ pour le 8 courant, et retenu à cet effet leurs pla 
ces dans la diligence de Bruxelles; 

» Attendu que, dès le 3 courant, et sous prétexte que le paiement du 
premier mois n'avait pas été effectué, Alizard a, par acte extrajudiciai-
re, signifié à Mira d'avoir à lui payer à l'instant même la somme de 
1,500 fr. échue au 1 er octobre, sinon, et que, faute par lui ce faire, 
il eût à comparaître devant ce Tribunal pour voir ordonner la 
résiliation des susdites conventions verbales, lui déclarant que, dès à 
présent, il les regarde comme résiliées; 

» Attendu que, suivant exploit en date du 4 du même mois, Mira a 
fait offres réelles à Alizard des 1,500 francs demandés; 

» Attendu qu'il résulte des faits de la cause et des explications à la 
barre, que Mira n'a point refusé d'exécuter les engagemens qu'il a pris 
envers le demandeur; que s'il n'a pas payé les 1,500 francs au jour fixé, 
le retard, qui n'a été que de trois jours, s'explique naturellement par les 
bons rapports qui ont existé jusque là entre les parties; 

» Attendu d'ailleurs qu'aux termes de l'article 1184 du Code civi 
le contrat n'est pas résolu de plein droit dans le cas d'inexécution par 
l'une des parties; que la résolution doit être demandée en justice, et qu'i' 
peut être accordé un délai au défendeur suivant les circonstances; 
qu'aiusi il appartient au Tribunal de les apprécier; que, dans l'espèce, 
le retard invoqué par Alizard n'est pas suffisant pour entraîner la réso 
lution des conventions; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déclare Alizard mal fondé en sa demande en résiliation 

desconventions verbales donts'agit; déclare les offres de Mira bonnes et 
valables, à charge par lui de les réaliser immédiatement ; 

» Ordonne que Alizard sera tenu d'exécuter son engagement aux ter-
mes des conditions sus-énoncées, sinon, et faute par lui de ce faire, le 
condamne dès à présent par toutes les voies de droit, et même par corps, 
à payer à Mira la somme de 10,000 francs à titre de dédit ; 

» Le condamne, en outre, en tous les dépens ; 
» Ordonne l'exécution provisoire, à la charge de donner caution. > 

—6" D'Eloi Gros (Seine-Inférieure), six ans de réclusion, vols qualifiés, 
mais avec circonstances atténuantes; — 7° D'Antoine Mercier (Seine-In-
férieure), huit ans de réclusion, attentats à la pudeur sur une jeune 
fille au-dëssousde onze ans; — 8° De Jean-Louis Leporcq (Seine-Infé 
rieure), travaux forcés à perpétuité, viol et divers attentats à la pu-
deur avec violences sur deux de ses filles àgé?s de moins de quinze 
ans; — 9° De Denis Grandpierre, Jean-François Kapfer et Louis-Edmond 
Varin (Seine-Inférieure), vingt ans et quinze ans de travaux forcés, vol 
en réunion de plusieurs dans une maison habitée; — 10° De Didier-
Etienne François (Meuse), dix ans de réclusion, coups volontaires portés 
à sa mère; — 11° De Pierre Lemoine (Meuse), travaux forcés à perpétui-
té, tentative d'assassinat avec circonstances atténuantes; 

12° De Pierre Mounica (Gironde), vingt ans de travaux forcés, vol avec 
effraction et escalade par deux personnes, dans une maison habitée; — 
13° De Célestin Henry (Gironde), trois ans de prison, vol la nuit dans 
une dépendance de maison habitée, circonstances atténuantes; — 44° 
De Jean-Pierre Vigouroux (Gironde), cinq ans de réclusion, vol avec es-
calade par un serviteur à gages ; — 15° Du sieur Joly, courtier de com-
merce, contre un arrêt de la Cour royale de Rennes, chambre correc-
tionnelle, qui le suspend de ses fonctions pour opérations de commerce 
faites pour son propre compte en contravention aux articles 85 et 87 du 
Gode de commerce. 

Sur le pourvoi de Pierre-Eugène Jubert, et la plaidoirie de M» Ledru-
Rollin, son avocat, contre un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre 
des appels de police correctionnelle, qui l'avait condamné àdix-huit mois 
de prison et 50 fr. d'amende pour escroquerie, la Cour a cassé et annulé 
cet arrêt pour fausse application de l'art. 405 du Code pénal ; 

Sur le pourvoi du procureur général à la Cour royale de Riom, la 
Cour a cassé et annulé un arrêt de cette Cour rendu en faveur des sieurs 
Didier et Greliche, pour violation de l'article 45 du décret du 14 juin 
1813, portant règlement sur le service des huissiers. 

La Cour a également cassé, sur le pourvoi du procureur du Roi de 
Troyes, un jugement rendu parle Tribunal correctionnel de cette ville, 
en faveur des sieurs Navelet et Desmarets, prévenus d'un délit de 
chasse. 

JUSTICE CRIMINESIXE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. de Ricard, doyen des conseillers. ) 

Bulletin du 7 octobre. ' 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Firmin Foulon, condamné par la Cour d'assises du département 
de l'Oise à huit ans de travaux forcés comme coupable de vol avec esca-
lade et effraction, dans une maison habitée; — 2° De Pierre Lequenne 
(Oise), sept ans de travaux forcés, vol, avec escalade, dans une dépen-
dance de maison habitée; — 3° De Pierre Husson (Meuse), dix ans de 
travaux forcés, vol, avec effraction, dans une maison habitée; — 4° De 
Dominique Vignoli (Corse), dix ans de travaux forcés, tentative d'assas-
sinat, avec circonstances atténuantes; — 5° Des nommés Ruault père 
et fils (Indre-et-Loire), cinq ans de réclusion, vol domestique et recel-, 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ) S 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audiences des 6 et 7 octobre. 

FABRICATION ET DÉTENTION DE CARTOUCHES ET MUNITIONS DE GUERRE.— 

MACHINE INFERNALE. 

Le 24 août dernier cinq prévenus étaient traduits en police 
correctionnelle; c'étaient les nommés Jean-Pierre Ory, tailleur, 
âgé de 35 ans, demeurant passage Violet, 3; Edouard Ferjfét, dit 
Moustache, âgé de 38 ans, charron, demeurant rue de Meaux, 12; 
Louis Poncelet, bottier, âgé de 39 ans, rue Neuve-du-Luxem-
bourg, 26; la fille Appo'ine Mérard, culottière, âgée de 21 ans 
demeurant rue des Vieux-Augustins, 39; et Blancvillain, dit Mou-
ret, qui fit défaut à cette époque, et qu'on n'a pas retrouvé de-
puis. 

Ory était accusé de fabrication et de détention de poudre et 
munitions de guerre; Poncelet de détention de poudre, et la fille 
Mérard de détention d'armes et de munitions de guerre. 

Un jugement de la 7e chambre condamna Blancvillain à deux 
ans de prison et 1,000 francs d'amende; Ory et Ferret à dix-huit 
mois de prison, chacun en 16 francs d'amende, conformément à 
la loi de 1834, et 3,000 francs d'amende, conformément à la loi 
de l'an XIII; tous trois à deux ans de surveillance de la haute po-

lice. Ce jugement prononça la confiscation des munitions et ar-
mes saisies, fixa à une année la durée de la contrainte par corps, 
et renvoya Poncelet et la fille Mérard des fias de la plainte. 

Nous ne pûmes alors qu'indiquer ce résultat (voir la Gazette des 
Tribunaux du 25 août dernier), nous réservant défaire connaître 
les détails de cette affaire quand elle reviendrait sur l'appel que 
les prévenus annoncèrent devoir interjeter. 

Elle revenait, en effet, à l'audience d'hier devant la chambre 
des appels présidée par M. Silvestre de Chanteloup, M. l'avocat-
général de Thongny occupant le siège du ministère public. 

Après que les prévenus Ory, Ftrret et Poncelet ont décliné leurs 
noms et prénoms, leur domicile, leur âge et leur profession, la pa-
role est donnée à M. le conseiller Didelot pour faire le rapport de 
l'affaire. M. le conseiller-rapporteur expose d'abord les faits géné-
raux, se réservant d'examiner ensuite ce qui est relatif à chaque 
accusé. 

. Voici le résumé du rapport lumineux présenté par M. le con-
seiller Didelot. 

Le sieur Fougeray, compromis dans l'attentat du 13 septembre 
1841, déclara qu'il avait connaissance d'une société établie dans 
le but de porter partout le trouble et l'insurrection, en s'attaquant 
d'abord aux casernes, auxquelles on devait mettre le feu au 
moyen de projectiles fulminans et incendiaires. Les maisons voi-
sines devaient être attaquées en même temps et par les mêmes 
moyens. Fougeray déclara qu'il avait appris l'existence de cette so-
ciété chez son coaccusé Considère, marchand de vins, et il indi-
qua, comme ayant trempé dans ce complot, d autres individus 
parmi lesquels il en signala surtout un qu'il appalait le gros 
homme. 

On ne put remonter alors au cœur de cette criminelle associa-
tion; mais, peu de temps après, M. le préfet de police apprit 
qu'un sieur Ory, tailleur, se livrait à la fabrication clandestine de 
poudre et munitions de guerre avec un sieur Ferret. Des mandats 
furent immédiatement lancés contre ces individus; mais soit 
qu'ils eussent été prévenus à temps, soit qu'ils fussent intimidé* 
par l'instruction vigoureuse qui suivit l'attentat de Quénisset ils 
avaient disparu, et les mandats res èrent sans exécution. Ce ne 
fut qu'au mois de mai 1842 qu'on put arrêter 0 y et Ferret". On fit 
une perquisition cl^z Ory, et en même temps chez la fille Mérard, 
sa concubine ; on trouva dans ces deux domiciles une grande 
quantité d'objets suspects, tels que poudre et balles, globe3 in-
cendiaires, huile de pétrole, etc.; une descente opérée chez Fer-
ret amena les mêmes résultats, 

| 
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Un quatrième individu fut aussi signalé ; c'était Poncelet , qui I innocente de la chose, la pauvre femme ! C'est un crime que je me re-

comparaît aujourd'hui devant la Cour en état de liberté. Poncelet
1
 procherai toute ma vie... Cependant j'en suis innocent, car je ne l'ai 

pas fait par méchanceté. 

D. Vous aviez des relations avec Poncelet? — R. Il m'a fait une paire 
de bottes ; voilà mes seules relations avec lui. . ' 

D. Ainsi vous niez avoir fabriqué de la poudre? — R. Je le nie, je 
jure sur ce qu'il y a de plus sacré que cela n'est pas. 

M. le président : Cependant on entendait souvent du bruit chez vous 
à onze heures du soir? — R. C'était le bruit de mon carreau. 

I). Il esïj étonnant que vous vous servissiez de votré carreau presque 
tous les jours à onze heures du soir; et d'ailleurs vcus n'auriez pas fait 
tant de bruit pour aplatir des coutures. — R. Je dirai ensuite que j'avais 
chez moi un de mes cousins qui raccommodait ses outil? sur VIS P-e*' 1 

établi, .-tciuè ce travail faisait du bruit. Je lui en ai même fait SO.uy^t 
l'observation. 

D. Avez-vous connu Ferret, dit Moustache? — R. Bien indirectement; 
]e lui ai raccommodé un pantalon. 

D. Comment se l'ait- il que, d,ans l'instruction, vous ayez nié avoir eu 
aucun rapport avec lui ? — R. Je ne savais pas alors son nom. 

a des antécédens politiques; compromis dans l'affaire dite le 

complot légitimiste ou de la rue des Prouvaires, il fut condamné 

alors à la déportation, et enfermé au mont Saint Michel, où il 

resta jusqu'en 1834, époque à laquelle, par suite du courage qu'il 

déploya dans l'incendie de cette prison, il obtint une grâce pleine 

et entière. On fit aussi une perquisition à son domicile, et on y 

trouva des cartouches confectionnées. , 

Nous avons rapporté, en commençant, les condamnations qui 

résultèrent des poursuites dirigées contre les prévenus. Ory et 

Ferret ioti rjetèrent appel de ce jugement, et, de son côté, M- le pro-

cureur du Roi forma un appel incident fondé, d'une part, sur ce 

que le Tribunal de police correctionnelle avait écarté l'un des 

chefs de la prévention; d'autre part, sur ce qu'il avait renvoyé 
Poncelet des fins de la plainte. 

A l'ouverture de l'audience de ce jour, Ory a déclaré qu'il se 

désistait de son appel ; mais on lui apprend que M. le procureur-

général, indépendamment de l'appel du procureur du Roi, a in-

ierjeté appel à minimâïSa. présence est donc nécessaire aux dé-
bats. 

Après l'exposé de ces fais généraux, M. le conseiller-rappor-

teur entre dans le détail des faits relatifs à chaque prévenu, dont 

il lit lès-interrogatoires. Nous en donnons une analyse succincte. 

Voici d'abord l'interrogatoire d'Ory, qui fut subi en l'absence 
de ses coprévenus : 

D. Ory, vous exercez l'état de tailleur? — R. Oui. 

D. Depuis combien de temps étes-vous à Paris ? — R. Depuis cinq 
ans. r 

D. Vous avez des enfans?—-R. J'en ai quatre. 

D. Vous connaissez la fille Mérard? — R. Oui. Monsieur. 
D. Quelles ont été vos relations avec elle? — R. J'étais chef d'atelier 

chez M. Sentis, tailleur, où elle travaillait ; je lui ai porté de l'intérêt, 
et je lui ai dit que, si elle voulait profiter de mes avis, je ferais d'elle 
une bonne ouvrière, et que je lui ferais gagner 20 sous de plus par 
jour... 

M. le président: Il ne s'agit pas de cela, vous avez vécu dans l'inti-
mité avec elle ; elle était votre maîtresse ? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Cela résulte de l'instruction, etla fille Mérard elle-
même en convient... On comprend très bien qu'un père de quatre enfans 
rougisse de vivre ainsi avec une concubine... Elle était communiste ? — 
R. Ma foi, je n'en sais rien. 

t
 Mais vous, vous l'êtes? — R. R. Je ne compreuds pas même ce que 

Vous avez eu des relations avec Pillot ? — R. Jamais. 
D. On a saisi chez vous de ses brochures .- — R. Oui, mais je n'ai pas 

eu de relation avec lui. 

M. le président : Toujours est-il que la possession de ces brochures 
annonce que vous avez des opinions communistes. 

Ory : J'affirme le contraire. 

D. Vous avez cependant assisté à un banquet communiste?—R. J'igno-
rais le butdece banquet; j'y suis allé par curiosité... J'étais placé près 
d'un monsieur décoré, qui certes n'était pas communiste; je ne le suis 
pas non plus... je ne suis pas assez instruit pour juger de tontcela. 

D. On asaisi chez vous 122 grammes de poudre et deux moules à bal 
les. D'où provenaient ces objets? — R. Un jeune homme, nommé Benoît, 
avait demeuré chez moi long-temps. En me quittant, il me oroposa de me 

laisser des objets pour de l'argent qu'il me demanda. J'y consentisse 
lui donnai 10 fr., etil me laissa cedontvous parlez. 

D. On a saisi chez la fille Méraid deux pistolets à baïonnette; c'était 
vous qui les lui aviez déposés? — R. Oui, Monsieur. 

D. D'où provensient-ils ? — R. C'était Benoît qui me les avait laissés. [ 
M. le président : Je vais vous dire pourquoi on a saisi chez vous de 

la poudre ; c'est que vous en fabriquiez. — R. Je vous jure que non; je 
suis accusé, votre devoir est de me trouver coupable. 

M. le président : Détrompez-vous; le Tribunal serait fort heureux de 
vous proclamer innocent. 

Ory : Eh bien, tant mieux; mais je réponds que je ne sais pas seu-
lement ce que c'est que de la poudre. 

M. le président: Vous aviez quelqu'un pour second; c'était Blancvil-
lain. 

Ory : Blancvillain n'est qu'une machine. 

D. Vous avez fabriqué des globes; dans quel but ? — R. Mon but était 
de les vendre. 

« M. le président: C'était une munition de guerre; dans quel but la 
confectionniez-vous ? — R. Je vais vous le dire: je me disais: je me 
fais vieux, et je voudrais bien arriver à un résultat. Alors si le pays a la 
guerre, j'irai trouver le gouverneur, et je lui dirai : « J'ai un moyen de 
détruire l'ennemi, j'en ai fait l'expérience, a 

D. De quoi se composait votre machine de guerre? — R. D'huile de 
pétrole que j'enfermais dans un globe de verre... 

D. Qu'est-ce que c'est que l'huile de pétrole? — R. Je n'en sais rien. 
D. Comment! vous fabriquez une machine destinée à jeter la mort 

dans les rangs , et vous ignorez de quoi elle se compose ? — R. Je savais 
bien que ça s'enflammait, mais je n'en savais pas davantage. 

D. Vous êtes tailleur, vous ne deviez pas vous occuper de tout cela. 
'«—R. Je me suis écarté du but, je le sais, et j'en suis bien fâché aujour-
d'hui. 

D. Que faisiez-vous de cette huile? — R. Je la mettais dans un globe 
que je fermais avec un bouchon ; j'entourais le globe de filasse que 
j'enduisais de pâte chimique ; voilà tout. 

D. Quel résultat en espériez-vous? — R. Je me figurais qu'en jetant 
le globe, la pâte mettrait le feu à l'étoupe, que le globe se cas'serait, et 
que l'huile, en se répandant, pourrait mettre le feu à un vaisseau de 
guerre. 

M. le président : Ainsi c'était pour la guerre maritime que vous con 
fectionniez votre machine ? — R. Oui, Monsieur; mon but, était de par-
tir pour l'Amérique, et d'y transporter ma découverte pour la guerre 
sur mer. 

D. D'où vous est venue cette idée? — R. Il y a environ quatre ans, 
j'étais au café du Vaudeville, rue de Chartres, avec des Anglais. Je ne 
sais comment on vint à parler d'huile de pétrole; je n'y fis pas d'abord 
grande attention. Mais plus tard je vis dans un journal que M. Martin 
(du Nord), ministre de la justice, faisait l'apologie de certaines bombes, 
et cela me fit penser à ce que j'avais entendu dire de l'huile de pétrole. 

D. Où achetiez-vous cette huile? — R. Chez un pharmacien de la rue 
des Lombards. 

D. N'était-ce pas Blancvillain que vous chargiez de l'acheter? — R. 
En effet, Blancvillain est entré un jour afin d'en acheter pour moi; je 

l'ai attendu à la porte. 
D. Maintenant que voilà votre plan organisé, vous avez sans doute 

fait quelque essai? — R. Non, Monsieur; j'ai seulement essayé l'huile 
après l'avoir achetée; j'en ai versé dans une jatte, et j'y ai mis le feu. 

Ça a flambé comme un punch. 
M. le président : Qu'est-ce que cela prouvait? Vous auriez eu le même 

résultat a^ec del'eau-de-vie. 
Ory : Je vous ai dit que l'idée n'était pas venue de moi; je l'avais re-

çue depuis quatre ans. 
M. le président : La prévention vous reproche d'avoir, comme com-

muniste, cherché à protéger l'émeute, et d'avoù fabriqué les globes pour 
les jeter sur la garde nationale et sur les troupes chargées de dissiper 
l'émeute, et pour les incendier. 

Ory : Il gît dans mon cœur des sentimens plus nobles que cela, heu-
reusement. 

D. Pourquoi avez-vous déposé des pisto'ets et des munitions chez la 
fille Mérard ? — R. Je m'étais dit qu'on pouvait m'arrèter un jour com-
me j'en avais vu tant arrêter, et je craignais qu'en trouvant ces objets 

chez moi on ne me cherchât des raisons. 
D. Mais, pour vous mettre à l'abri, vous compromettiez la fille Mé-

WM], À R, C'est un regret que i'ai de tout msn cceur, car elte ï*t bisii 

Après avoir fait connaître cet interogatoire du premier accusé, 

M. le conseiller-rapporteur donne lecture de celui de Ferret. 

D. Ferret, vous avez connu Blancvillain?—R. Non, Monsieur. 
D. Vous avez connu Ory?—R. Pas davantage. 
D. Cependant vous avez déjeuné avec lui?—Jamais. Il m'a raccommo-

dé un pantalon qu'un de mes amis, qui le counaissait, s'est chargé de lui 
porter. 

D. Vous avez fabriqué de la poudre?—R. Oui, Monsieur, j'en ai fabri-
qué quinze livres. 

M. le président : Vous en avez fabriqué beaucoup plus ; il est vrai 
qu'on n'en a saisi chez vous que quiDze livres, mais vous en avez 
vendu.—R. Jamais je n'en ai vendu. 

M. le président : Pourtant vous en aviez un dépôt dans le faubourg 
Saint-Martin. C'était la mère Michel qui était à la tête de ce dépôt. — R. 
Cela est faux. 

D. On a saisi chez vous un mortier. A quoi vous servait-il ? —R. A mé-
langer les ingrédiens pour faire ma poudre. 

D. Quels étaient ces ingrédiens?—R. Du soufre, du charbon, et du sal-
pêtre. 

D. Qui vous a indiqué la manière de faire de la poudre? — R. C'est 
un méchant bouquin que j'ai acheté sur le boulevard. 

D. Vous avez vendu de la poudre à Ory ? — R. Non. 
M. le président : C'est la même composition. 
Ferret: C'est la composition de la poudre de chasse. 
M. le président ; Il est vrai de dire qu'il y a une petite différence 

entre la poudre saisie chez Ory et celle que vous composiez. Dans la pre-
mière il y avait 12 parties et demie de soufre et 12 parties et demie de 
charbon. 

D. Vous êtes communiste ? — R. Je n'ai pas d'opinion 
M. le président: On a saisi chez vous des ouvrages communistes ? 

— R. On a saisi des journaux, le Populaire, le Journal du Peuple. 
D. On a saisi aussi d'autres ouvrages ? — R. Un seul, intitulé 

Thiers mis en accusation par M. Cabet. Cela ne prouve pas que je sois 
communiste 

D. Vous êtes allé au banquet de Belleville ? — R. Je ne savais que ce 
fût un banquet communiste; je croyais que c'était un repas de gardes 
nationaux. 

M. le conseiller rapporteur ne croit pas devoir donner lecture 

de l'interrogatoire de la fille Mérard, qui n'est plusen cause, puis-

que ni le procureur du Roi ni le procureur général n'ont interjeté 

appel à son égard. Il donne connaissance de l'interrogatoire de 
Poncelet. 

D. Poncelet, quelles ont été vos relations avec Ory? — R. Elles ont été 
bien courtes. 

D. Combien ont-elles duré? — R. Quinze minutes en deux fois. 
D. Cependant vous avez déjeuné avec lui? — R. Jamais. 
D. Connaissez-vous Blancvillain? — R. Non, Monsieur. 
D. Vous êtes communiste? — R. Moi!.. Je suis légitimiste, ce qui est 

bien différent. 

D. On a saisi chez vous cinq cartouches. D'où provenaient-elles ? 
Poncelet : En 1836, quand je me mis à travailler pour mon compte, 

je fis faire des adresses, et j'en portai chez plusieurs personnes. J'allai 
chez M. le comte de Kergorlay, et je remis mon adresse à Dupré, son 

concierge. Dupré me dit : t Je vous connais, vous avez été au Mont-Saint-
Michel. —>Oui, lui dis-je. » Il m'invita alors à entrer dans sa loge. Je 
sentis une odeur de poudre, et je lui en fis l'observation. Il me dit : t Si 
j'avais connu cela plus tôt, ma femme ne serait pas morte. Il m'expliqua 
alors que la poudre neutralisait les dangers de i'humidité et des odeurs 
malfaisantes. Plus tard, habitant une chambre où j'étais incommodé par 
le gaz, je pensai à ce que m'avait dit Dupré, et j'achetai de la poudre 
pour en faire des fumigations. C'est ainsi que l'on a trouvé de la pou-
dre chez moi. Quelque temps après, rencontrant Dupré, je lui dis que 
j'avais fait usage de son moyen. Alors il me dit: c Si vous avez besoin 
de poudre, j'ai quelques cartouches que je puis vous donner; elles me 
sont inutiles, aujourd'hui que je demeure à un septième étage.» 

D. Combien vous a-t-il remis de cartouches? — R. Douze. J'ai même 
dit que si on voulait aller dans mon vitrage, on y trouverait les sept 
balles qui prouveraient que j'avais fait usage de la poudre. 

D. Vous avez été condamné à la déportation? — R. Oui, Monsienr. 
D. Vous avez été gracié? — R

v
J'ai été récompensé, après l'incendie 

qui a éclaté au Mont-Saint-Michel. Je suis le seul auteur que le Mont-
Saint Michel existe, ainsi que la ville qui est au bas. 

M. le président : Vous avez été grâcié; on vous a même fait remise de 
la surveillance, et pour reconnaître la clémence dont vous avez été l'ob-
jet, vous vous trouvez encore en possession de munitions de guerre 

, Poncelet : Je n'y attachais aucune importance, d'après l'usage que j'en 
faisais. 

AI. le président Silvéstre : Après un rapport si complet, nous ne 
croyons pas utile de procéder à de nouveaux débats, et nous pouvons de 
suite entendre M. l'avocat-général et les défenseurs des prévenus. 

Poncelet, se levant : Monsieur le président, depuis les débats en l ie 

instance, je suis parvenu à retrouver la veuve de M. Dupré. Si la Cour 
juge nécessaire de l'entendre pour s'édifier sur ce que j'ai dit de la pro-
venance des cartouches trouvées chez moi, elle est présente à l'au 
dience. 

L'audition étant ordonnée, la veuve du sieur Dupré s'avance au 

pied de !a Cour, et confirma en tous points l'allégation de Pon-
celet. 

C'est un invalide qui a enseigné à son mari le moyen do com-

battre l'humidité de sa loge à l'aide de la poudre qu'on faisait 

brûler par petits paquets. Cet invalide lui apportait de temps en 

temps des cartouches. Cela se passait en 1836. Il est à la connais-

sance du témoin que son mari en a remis quelques unes à Pon-
celet. 

M. le conseiller rapporteur : Mais depuis 1836 il est peu con-

cevable que vous ayez gardé les cinq cartouches trouvées chez 
vous. 

Poncelet : Dupré ne me les a remises qu'en 1840. 

Le femme Dupré confirme ce fait. 

Après cet incident, la parole est donnée à M. l'avocat-général 

pour soutenir l'appel interjeté par M. le procureur du Roi à l'é-

gard de Poncelet, et par le procureur-général à l'égard d'Ory et 
de Ferret. 

A l'audience de ce jour, la Cour a entendu les plaidoiries des 

défenseurs. M" Coral a présenté quelques observations seuLement 

en faveur d'Ory. Me Glade, en s'appuyant sur le jugement de V-

instance, a soutenu l'innocence de Poncelet. Enfin, M" Henri Celliez 

a surtout soutenu, en faveur de Ferret, un moyen exceptionnel 

tiffj dît ce que le ministère ptiblio éi%\ me qualité pçur pgif Rf flatté au bijoutier? 

requérir l'amende de 3,C00 fr. prononcée par la loi du 23 pluv. an 
XIII, en l'absence de requit biens de la Régie. 

C'est à celte partie de la défense que M. l'avocat-général de Tho-
rigny a cru devoir reperdre. La loi de 1834 a édicté une peine 

nouvelle contre les détenteurs, mais elle a réservé l'application des 

peines anciennes . Or, le ministère public ayant qualité pour pour-

suivre le déiit, a qualité aussi pour requérir l'application des pei-

nes, de toutes les peines indistinctement. 

M' Henri Celliez rép ! ique à son tour, et la Cour, après délibéra-

tion en chambre du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
• En ce qui touche Ferret : 
» Considérant que l'exception par lui présentée est fondée sur l'ab-

sence de poursuites au nom de l'administration des contributions indi-
rectes, pour la condamnation à l'amende prononcée par le décret du 25 
pluviôse an XIII ; 

» Considérant que la généralité des dispositions de l'article 2 de la loi 
du 24 mai 1834 investissent le ministère public du choit de poursuivre 
tous délits ou contraventions relatifs à la fabrication et à la détention 
de poudre de guerre, et de requérir l'application des peines prononcées 
contre lesdits délits et contraventions; 

» En ce qui touche le fond, 
» Condamne Ory à deux années d'emprisonnement, Ferret à dix-huit 

mois, et Poncelet à deux mois de la même peine ; tous les trois à 16 fr, 
d'amende chacun, et, en outre, chacun aussi à une amende de 3,000 fr. 
par application de la loi de pluviôse an XIII. » 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Delamothe, lieutenant-colonel du 40e de ligne. ) 

Audience du 7 octobre. 

VOL AU PRÉJUDICE DE M
UE

 DENAIN PAR UN SAPEUR-POMPIER. — POJVJ 

— ILLÉGAL DE LA LÉGION- D'HONNEUR. 

Les sapeurs-pompiers de la ville de Paris font régulièrement 

chaque nuit un service de sûreté dans tous les théâtres ce la capi-

taie. Ils doivent-faire plusieurs tournées dans les corridors des 

théâtres et dans tous les lieux où quelque danger serait à craindre. 

Dans la nuit du 16 au 17 août, le nommé Auguste Fourdrignur 

se trouvait de service au Théâtre- Français. Il fut chargé de visiter 

les couloirs qui conduisent aux loges des acteurs. Aucune plainte 

ne s'éleva contre les pompiers de service. Mais, le 22 août, M. Au-

fray, capitaine de la Ve compagnie, ayant appris que l'un dis 

hommes placés sous son commandement avait été vu porteur de 

pièces d'or, avec lesquelles il faisait beaucoup de dépenses, fit 

venir ce sapeur devant lui, et le questionna sur la possession de 

cet or. Fourdrignier répondit à son capitaine que sa mère lui 

ayant donné une chaîne de cou, il l'avait vendue pour 60 et quel-

ques francs, payés en or par le bijoutier acquéreur. 

Peu satisfait de cette explication, M. le capitaine écrivit au 

maire du domicile de la mère pour s'informer de la vérité de cette 

allégation. La réponse ne se fit longtemps attendre; on transmit 

à M. Aufray, non- seulement une déc'aration négative, mais en-

core la lettre suivante : 

« Ma chère mère , 

Je vous écris aujourd'hui, parce que vous allez recevoir une lettre 
du capitaine au rapport d'une chaîne en or que j'ai eu de ma bonne 
amie, et qu'on dit que j'ai escroquée. Je vous pria de dire que c'est vous-
même qui me l'a donnée quand je suis allé en permission, et qu'il y a un 
médaillon après. 

» Votre tout dévoué fils, FOURDRIGNIER. » 

Fourdrignier fut immédiatement mis en prison, et lorsque son 

capitaine lui présenta cette lettre, il chercha à donner de nouvel-

les explications sur la possession des pièces d'or, mais on n'eut 

pas de peine à reconnaître leur fausseté. 

Tandis que dans le cerps des sapeurs-pompiers on se livrait à 

de nouvelles investigations, M. Laurent, inspecteur du Théâtre-

Français, se présentait chez M. le commissaire de police Vassal, 

pour lui déclarer qu'un vol avait été commis dans la loge de l'une 

des plus jolies actrices de la Comédie-Française, de Mlle Denain. 

Mlle Denain fut mandée dans le cabinet du commissaire de po-

lice pour y déposer sa plainte. Elle déclara qu'en effet plusieurs 

objets servant à l'emploi de son rôle dans la pièce du Dernier 

Marquis, lui avaient été enlevés dans la nuit du 16 au 17 août. 

Elle ajouta qu'elle avait reçu la visite d'un sous-officier de pom-

piers, qui était venu lui dire qu'ayant entendu parler de la perte 

de sa chaîne, il espérait pouvoir la lui faire trouver. 

Ce renseignement mit le commissaire de police sur la voie du 

vol, et bientôt, par ses soins, une chaîne en or et un médaillon 

étaient saisis au cou d'une dame Stupeski, qui figure au comptoir 

du Sa'on français, à Grenelle, près du puits artésien. Cette jeune 

femme, fort étonnée de l'intervention de la police pour ces bijoux 

qu'elle avait achetés et payés à un bijoutier, insista pour les con-

server, et se révolta contre la main indiscrète de l'agent chargé 

de faisir les objets volés. Cependant sa bonne foi ayant paru évi-

dente, on se rendit chez le sieur Vallée-Hatilmesnil, qui exhiba 

son livre, sur lequel il avait inscrit l'achat fait au nommé Four-

drignier, pompier, chevalier de la Légion-d'Honoeur, d'une chaîné 

et d'un médaillon contenant un portrait d'homme en miniature. 

Enfin tout s'expliqua, et, sur la plainte du colonel commandant 

le corps des sapeurs-pompiers, Fourdrignier fut traduit devant 

un Conseil de guerre sous la prévention de soustraction fraudu-

leuse et de port illégal de la croix de la Légion-d'Honneur. 

M. le président au prévenu : Vous êtes accusé d'avoir volé une 

chaîne au préjudice de Mlle Denain, actrice du Théâtre-Français. 

. Qu'avez -vous à répondre sur cette accusation ? 

/ Le prévenu : Etant de service au Théâtre-Français, je pris la 

faction de deux heures à six heures du matin. Je. fis une ronde pour 

voir si les appliques étaient bien éteintes; en passant au deuxième 

étage, en face la loge de M. Geffroy et le ri. 14, j'ai senti quelque 

chose sous ma botte. J'ai ouvert ma lanterne sourde, et j'ai aperçu 

que c'était une chaîne. Je la mis dans ma poche, croyant que c'é-

tait du faux, comme en portent ces dames au théâire. Puis je n'y 

ai plus pen?é. 

M. le président : Quand vous avez trouvé cette chaîne, pourquoi 

n'avez-vous pas exécuté l'ordre qui est donné, en l'apportant au 

chef de l'administration? N'est-ce pas là votre consigne? 

Le prévenu : Ce n'est pas la consigne ; mais ça se dit quelque-

fois entre les camarades quand nous sommes de service. 

M. le président : Un sentiment de probité aurait dû vous y por-

ter, sans même qu'il fût besoin d'un ordre spécial. Qu'avez-vous 

fait de cette chaîne? 

Le prévenu : Je suis allé à la barrière pour profiter d'une per-

mission de vingt-quatre heures qui m'avait été donnée. J'ai fait 

quelques dépenses, et n'ayant pas d'argent pour payer, j'ai songé 

à cette chaîne que j'avais dans ma poche. Alors, je suis allé l'of-

frir en vente à un horloger, qui m'en a donné une soixantaine de 

francs. 

M. le président : Vous êtes aussi inculpé devoir porté le rubap 

de la Légion-d'Honneur? n'était-ce pas pour inspirer plus de cof. 



r prévenu: Mon colonel, c'est le bijoutier qui s'est trompé, 

j'avais à la boutonnière deux œillets rouges avec un ruban Irico-

l0r
/tf le président : Vous avez été vu à Versailles aussi portèhrdu 

«âme rubm "c'était toujours des œillets rouges, n'est ce pas? 

Tevrèvenu- J'avais un ruban pour une médaille qui devait 

'être accordée par M. le préfet de police pour récompense de 

ma conduite dans un incendie. 
Après cet interrogatoire, l'appariteur du Conseil de guerre in-

troduit Mlle Denain. -. • 
M le -président, au témoin : Quels sont vos nom, prénom, et 

^
X
°Le témoin : Léontine-Pauline-Elisa Denain, âgée de dix-huit 

Je suis artiste du Théâtre-Français. 
8
 il. le président : Levez votre main ; vous allez prêter serment 

■g djre la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. 

Mlle Denain : Je la dirai tout entière, je le jure, Monsieur le 

président. • ... 
M le président : Vous n entendez pas vous porter partie p ai-

coante? 
Le témoin : Non, Monsieur. Je voudrais pour la valeur de ma 

chaîne que cet homme ne fût pas devant vous. Voici ce que je 

fS
is : le 16 août dernier, je portais cette chaîne dans le rôle 

ne Louise que je joue dans le Dernier marquis. Les représenta-

tions ayant été interrompues par su ; te d'indisposition, je ne m'oc-

cupai plus de ce bijou, mais le 23 les représentations ayant été 

reprises, je me suis aperçue de la disparition de ma chaîne. C'é-

tait au moment même où j'allais la "prendre pour m'en décorer; 

ce qui m'occasionna une légère contrariété. 

M. le président : Est-ce bien celle que je vous représente ? 

Le témoin : Oui, Monsieur leprésident, jelareconnais,ainsi quele 

mé-laillon contenant une miniature en costume du règne de Loirs 

XVI. Cette miniature m'était nécessaire pour jouer le rôle qui 

m'est donné dans la pièce. 
M. le président : Etes-vous bien sûre que ces bijoux aient été 

pris dans votre loge? Le prévenu prétend les avoir trouvés dans 
l'«n dés cou'oirs'diiTbéàtre-Fnmca's. 

Mlle Denain : Je me puis vous affirmer qu'ils aient été pris dans 

nia loge. Il est possible qu'en quittant la scène à la fin de la piè-

ce dans un moment de hâte et de précipitation, j'aie laissé glisser 

la chaîne, et qu'elle soit tombée sans que je m'en sois aperçue. 

' Le prévenu : Je l'ai trouvée par terre entre la loge qu'occupe 

mademoiselle et celle de M. Geffroy. 

Allard, fourrier de lanciers : Le prévenu Fourdrignier est venu 

me prier de l'accompagner chez un bijoutier pour vendre une 

chaîne en or qu'il me disait avoir faite lui-même. Je lui ai prêté 

mon assistance, et j'ai vu l'horloger lui compter l'argent. 

M. le président : Àvait-il sur son uniforme le ruban de la Lc-

gion-d Honneur? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président; il me dit que c'était le 

préfet de police qui le lui avait, fait obtenir. 

Le prévenu : C'était des œillets et un ruban tricolore. 

M. le capitaine Aufray. entendu comme témoin, rafonteîes di-

verses explications que Fourdrignier lui a données sur la posses-

sion des pièces d'or. Cet homme lui dit que c'était le général ( af-

farelli qui les lui avait données, mais le général démentit cette dé-

claration. Il finit par obtenir l'aveu qu'il avait pris une chaîne au 

Théàtre-Frat!çai«. 

Mme Siupeski est appelée, mais on renonce à son audition, et 

elle va. prendre place au banc des témoins. 

M. le commandant Courîois-d'Hnrbal, rapporteur, résume les 

faits de l'accusation, et, en requérant une peine sévère contre 

l'accusé, il rend un hommage public au corps des sapeurs-pom-

piers, qui prouve tous les jours sa bonne organisation autant par 

sa probité que par la régularité de son service. 

M e Çartelief présente là défende de Fourdrignier. 

Le Conseil déclare l'accusé coupable sur tous les chefs, et, ap-

pliquant la peine la plus forte, il le condamne à la peine de deux 

ans de prison. 

Le Conseil ordonne, en outre, que la chaîne et le médaillon 

seront rendus à Mlle Denain. 

NOTOUATIOWS JUMCÏAïmmS. 
Par ordonnance du Roi, en date du 5 octobre 1842, ont été 

nommés : 

Juge de paix du canton Jiâe Baignes, arrondissement de Barbezieux 

(Charente), M. Esmeio, en" remplacement de M. Cornette, décédé; — ld. 

du canton de Beynat, arrondissement de Brives (Corrèze), M. de Lapra-

derie, en remplacement de M. Ch\brin'ac, décédé;—Id du canton deGe-

vray, arrondissement de Dijon (Côte-d'Or), M. Genret-Perrotte, en rem-

placement de M.Delmasse, décédé;— Id. du cantonde Mur, arrondisse-

ment de Loudéac (Côtes-du-Nord), M. Le Gsrrec, en remplacement de 

M.Connan, appelé à d'autres fonctions; — Id. du canton ouest de Tar-

tas, arrondissement de St-Sever (Landes), M. Dupont, en remplacement 

de M. Desbordes, décédé; — Id. du canton de Beaufort, arrondissement 

deBaugé (Maine et-Loire), M. Béritault, en remplacement de M. Degouy, 

admis à faire valoir ses droits à la retraite; — Id. du canton de Sarralbe, 

arrondissement de Sarreguemines (Moselle), M. Babo, en remplacement 

de M. Lange, décédé; — Id. du canton de Bonnieux, arrondissement 

d'Apt (Vaucluse), M. Artaud, en remplacement de M. Canorgue, admis à 

faire valoir ses droits à la retraite; 

Suppléant du juge de paix du canton de Buzaney, arrondissement de 

Vonziers (Ardennes), M. Gossin, en remplacement de M. Lamorlette, dé-

cédé; —. Id. du canton d'Ambrières, arrondissement de Mayenne (Mayen-

ne), M. Tnppier-Laubrière, en remplacement de M. Vidis, démission-

naire; — Id. du canton d'Aubeterre, arrondissement de Barbezieux (Cha-

rente), MM. Jouanet et Teurtas, en remplacement de MM. Gadrad, dé 

missionnaire, et Fajol, appelé à d'autres fonctions; — Id. du canton 
d'Asnet- arrnrtrlisepmonf i\c Çsint Hqnrlonj /'nai ,tp.narr\rino vi M Fl |1r,"i n11 

tours; il vint nrendre ses reDas a 1 hôtel des Colonies, et la, et 

cernent de M. Baratciart, nommé juge de paix;— Id. du canton de Nie-

derbronn, arrondissement de Wissembourg (Bas-Rhin), M. Wolff, en 

remplacement dé M. Popp; — Id. du cantonde Vintzenheim, arrondisse-

ment de Colmar (Haut-Rhin), M. Popp, en remplacement de M. Karm, 

démissionnaire; — Id. du canton du Mont-St- Vincent, arrondissement 

de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), M. Lavenir, en remplacement de 

M. Bat dot , décédé; — Id. du canton de Marcigny, arrondissement de 

Charolles (Saône-et-Loire), M. Circâud, en remplacement de M. Niodet, 

démissionnaire; — Id. du canton nord de Melun (Seine-et-Marne), M. 

Damour, en remplacement de M. Champfort, décédé; — Id. du canton 

d'Avallon (Yonne 

cédé. 

M. Guillier, en remplacement de M. Barbotte, dé-

CHRONIQUE 

P*R» , 7 OCTOBRE. 

— Un grave accident est arrivé ce matin sur le parcours du 

chemin de fer de Saint-Germain (rive droite). 

Le convoi direct, qui à sept heures du matin part de Paris pour 

correspondre avec [es bateaux à vapeur de Rouen et du Havre, 

était parti avec un assez petit nombre de voyageurs, au milieu 

d'un brouillard épais, le convoi marchant avec une assez grande 

rapidité, a vaî't dépassé Gichy, Asnières et Colombes, sarisaec'd ont, 

lorsque, au moment où il approchait du hameau de La Folie, 

où la compagnie de la rive droite fait exploiter de vastes carriè-

res, le chef mécanicien reconnut qu'un convoi de Vvagons char-

gés de pierres s'avançait sur lui, dans les mêmes rai's et de la di-

rection opposée. 

Il n'y avait pas un moment à perdre pour éviter un choc ef-

froyable. Le convoi inverse, que l'intensité du brouillard n'avait 

pas permis d'apercevoir ni d'entendre, n'élaH déjà plus qu'à 

douze ou quinze mètres environ; le mécanicien, ferme à son poste, 

et sans se laisser intimider par le danger, arrêta immédiatement 

sa vapeur, et donna le signa! d'alarmé au chef du convoi placé sur 

la banquette d'impériale, qui, de son côté, serra de toute la force 

possible le mécanisme désigné sous le nom de freins, et qui déter-

mine les temps d'arrêt concurremment avec la suspension de la 

vapeur. 

Le convoi inverse avançait cependant toujours, mais en dimi-

nuant aussi de rapidité, car son conducteur avait reconnu aussi le 

péril qu'il était désormais impossible d'éviter complètement. — 

« Garde à vous! s'écria le chef de convoi, en s'adréssant à cinq 

voyageurs placés près de lui sur les banquettes d'impériale, nous 

allons heurter, cramponnez-vous fortement après le dossier de la 

banquette ou vous serez jetés sur les rails. » 

A peine cet avertissement était-il donné que le choc avait lieu. 

Le chauffeur de la locomotive de Paris avait sauté volontairement 

par dessus la grille, et s'était précipité sans accident sur la terré 

fraîchement remuée. Des cinq voyageurs delà banquette, un seul 

n'avait pas entendu l'avertissement du chef de convoi, ou avait 

dédaigné d'en tenir compte; ce malheureux, lancé pardessus les 

wagons, a été précipité sur la voie, et a eu la cuisse brisée. Phi-

sieurs autres voyageurs ont également reçu des contusions plus 

ou moins graves; et le tumulte craintif qu'occasionna l'événement 

ne concourut pas peu à multiplier les act idens. 

Cependant les dsux convois, après leur rencontre, s'étaient 

arrêtés, mais non pas toutefois sans que les locomotives eus-

sent subi de graves avaries. Celle de Paris, dont le mécanicien 

n'avait reçu aucune blessure, bien qu'il fût demeuré inébranlable 

à son poste en présence d'une mort presque certaine, avait eu 

son train de devant brisé, et se trouvait complètement hors de ser-

vice. Lu machine inverse, qui avait porté sur celle-ci avec plus 

d'intensité, avait moins éprouvé l'effet du choc. 

Avis ayant été immédiatement transmis au Pecq, une machine 

a été expédiée en toute hâte, et les voyageurs ont pu, ainsi que 

les blessés, être transportés sur ce point par le convoi même qui 

les avait amenés, et dont la locomotive, mise hors des rails, de-

meura sur le terrain des carrières de La Folie. 

Le directeur du chemin de fer, qui s'était rendu immédiatement 

sur les lieux, et les agens de l'autorité, ont commencé une en 

quête sur les causes de cet accident, qui, sans la présence d'esprit 

et le courage des mécaniciens, eût pu avoir les conséquences les 

plus graves. 

— La chambre des vacations du Tribunal, présidée par M. Tbo-

massy, était appelée à juger aujourd'hui une affaire relative à la 

responsabilité des aubergistes envers les voyageurs. 

M' Arago, avocat de M. Lebourhis, fait connaître que son client, 

bijoutier-horloger à St-Brieuc. vient tous les ans à Paris, pour^af-

faires de son commerce, et qu'il descend habituellement à l'hôte 

du Chàrjot-d'Or, tenu par M. Larché. Le 20 août dernier, M. Le-

bourhis arrive à Paris, remet son passeport à M. Larché, afin que 

celui-ci prenne soin de transcrire sur le livre de police ses noms 

âge et qualités, suivant les prescriptions usitées. Puis il fait por-

ter dans la chambre que le maître de l'hôtel lui a désignée sa 

malle renfermant des objets précieux d'horlogerie et de bijouterie. 

Le 22 'août, M. Lebourhis sort vers 10 heures du matin pour 

faire des emplettes. A son retour, quelques heures après, il est 

fort surpris de trouver ouverte la porte qu'il avait eu la précaution 

de fermer. Il entre dans sa chambre, il court à sa malle, mais il 

en trouve la serrure forcée. Un vol avait été commis en son ab-

sence, et tous les bijoux qu'il avait apportés à Paris lui avaient été 

enlevés. M. Lebourhis s'empressa aussitôt de faire constaier par 

procès-verbal de M. le commissaire de police du quartier le vol 

avec effraction dont il avait été la victime, et il a actionné devant 

le Tribunal M. Larché, maître d'hôtel, comme responsable du vol 

commis à son préjudice. 

Me Arago demandait donc au Tribunal, au nom de M. Leboii 

toujours sans le perdre de vu", un certain nombre de rues, 

il arriva rue du Faubourg-du-Temple. Là, Darbourg , dont la 

marche était embarrasser, et qui paraissait soutenu- avec sa 

mrin qnelqup objet placé sons sa blouse, s epperccvMit , p il était 

suivi, se jeta vivement dans la rue du Haut-Mou in. M. Mu ot s ar-

rêta ; il ne pouvait désormais surveiller le fugitiT; mais il était eu 

la précaution de se faire accompagner du sieur Barbier, un de ses 

voisins, non connu deDarbourg, et qui. par conséquent, put con-

tinuer à suivre ses mouvetoens. En effet, à un détour qoe forme 

la rue du Haut-Moulin, Darbourg n'étant un instant déroba aux 

regards, le sieur Barbier remarqua, lorsqu'il le *lj reparaître, 

qu'il ne soutenait plus rien sous sa bouse; nid doute que te 
voyanlpoursuivi, Darbourg venait d'essayerde se débarrasser des 

objets volés, qui furent en effet retrouvés dans le chantier de 

bcisdu sieur Verrat, où il les avait jetés. .... 
Darbourg, danss-s interrogatoires, a soutenu qu'il était inno-

cent du vol à lui imputé ; s'il s'est rendu dans le faubourg du 

Temple, c'est, suivant lui, afin de découvrir safemme, qui l'avait 

bandonné depuis quelque temps. A l'audience, il persiste dans 

ce système, que rien ne justifie; il interrompt brusquement les 

dépositions des témoins, auxquels il prodigue les injures les plus 

multipliées ; aussi, après le réquisitoire de M. l'avocat-général 

Bresson, et la défense présentée par Me Housset, nommé d'office, 

jury est sorti de la salle de ses délibérations avec un verdict de 

culpabilité. Darbourg a été condamné à cinq ans de réclusion 

ns exposition. • :» 

— Plusieurs journaux ont rendu compte d'un événement arri-

vé dans le quartier Saint-Martin. Un M. N..., qui avait sujet de 

se croire trompé par sa femme, serait revenu chez lui le soir, 

après une longue absence, sans en prévenir personne, et, ayant 

aperçu un jeune homme qui se tenait cramponné à la barre d'ap-

pui delà fenêtre, aurait frappé ce dernier de deux coups de cou-

teau-poignard. M. N,.., ajoutait- on, s'était aussitôt constitué pri-

sonnier. 

Le Messager dément ce soir tous les détails de ce récit. 

— On écrit de Rome, le 22 septembre": 

« On vient de promulguer le nouveau Code de procédure crimi-

nelle et le nouveau Code pénal, qui, par ordre de Sa Sainteté, 

ont été élaborés par une commission composée des plus éminens 

légistes italiens, et qui avait pour président S. Em. M. le cardi-

nal Beimetti. 

» Ces deux Codes, intitulés : Regolamento organico diprocedu-

ra criminale et Regolamento organico sui delittie suelepene, sont 

une véritable œuvre de progrès, et portent dans tous leurs articles 

''empreinte d'une philantropie éclairée, aussi ont -ils été accucil-

is avec une approbation unanime. 

» Par ces Codes, tous les privilèges et exemptions dont les hau-

tes classes étaient investies se trouvent abolis. Us établissent l'é-

galité parfaite de tous les citoyens devant la loi; ils crdonnerifr 

que personne ne pourra être distrait de ses juges naturels, et ils 

ne maintiennent d'autres Tribunaux exceptionnels que les Tribu-

naux ecclésiastiques, mais seulement pour les personnes engagées 

dans les ordres et pour les délits et crimes commis dans l'exercice 

de leurs fonctions. 

■» La peine capitale est conservée, mais restreinte à un très 

petit nombre de crimes. Toutes les.autres peines ont évidemment 

pour but d'amender et d'améliorer les individus auxquels elles 

seraient infligées. 

» Quant aux étrangers, les dispositions des nouveaux Codes 

qui les concernent spécialement sont on ne peut plus libérales. 

Après un séjour de deux mois consécutifs dans une localité 

quelconque des Etats pontificaux, ils ne seront plus justiciables, en 

matière criminelle, des autorités de police, mais des Tribunaux 

ordinaires, et, dans tous les cas où ils seraient reconnus coupa-

bles de contraventions ou de simples délits, avec des circonstan-

ces atténuantes, ils seront seulement condamnés à la pénalité la 

plus douce. )> 
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urs; n vint prendre ses repas a 1 hôtel des Colonies, et la, eau 

sant avec Eymin, il lui dit qu'il était venu en France pour ses af-

faires, et qu'il allait se rendre à Grenoble pour y veadre quelques 

propriétés, et que de là il irait à Paris. 

Un en fut rien, Jasserand resta à Marseille, et le sieur Aune, 

qui arrivait de Naples et qui connaissait l'accusé, lui fit accepter 

un logement chez lui. À cette époque il vit chez M. Aune un sieur 

Labeaume, qu'il avait connu également à Naples. 

Jasserand, après être resté ainsi un mois sans voir M. Eymin, 

vint de nouveau prendre ses repas chez lui, en annonçant, qu'il 

était de retour de Grenoble et qu'il avait vendu ses propriétés. 
Bientôt il vint prendre ses repas avec M. Labeaume, puis aussi 
avec M. Aune. 

Vers la fin d'août, l'inculpé se présenta chez le sieur Suchet, 

négociant, auquel il avait été recommandé par le sieur Cabasse 

directeur d'une agence d'affaires, connue sous le nom de la Thé-

mis, et chez lequel Jasserand était employé. L'accusé s'annonça 

au sieur Suchet comme venant de Grenoble où il avait vendu une 

maison moitié comptant, moitié à terme ; quelques jours après il 

dit que les souscriptions de la Thémis ne se réalisant pa« il dé-

sirerait négocier deux billets que l'acquéreur de la maison avait 

souscrits en sa faveur, et en envoyer le montant à M. Cabasse Ces 

deux billets étaient l'un de 2,000 f., l'autre de 3,000 fr. souscrits 

le 5 juillet 1840, à Grenoble, par Victor Chapuys, à. l'ordre d'Au-

his. de conda_mneT_MvJ#rçhé^_en vertij^ des^artici^ 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 15 

octobre, sont priés de le faire renouveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. ' 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

38 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

— A mesure que nous nous éloignons de l'époque de la Révolution, 

les documens deviennent de plus en plus rares, et c'est pourtant alors 

qu'ils sont plus nécessaires pour tous ceux qui se livrent à l'étude.L'his-

toire de la Convention nationale est le principal élément de cette étude, 

parce que cette assemblée s'est surtout identifiée la Révolution. 

Le meilleur livre pour lire l'histoire de la Convention écrite par elle-

même, c'est le Moniteur, qui a rendu compte des séances. Mais je Moni-
teur original n'est pas un livre, c'est une masse qu'on peut consulter 
et qu'on ne peut lire. D'ailleurs il n'est pas dans le commerce, et les ra-

res exemplaires qui circulent dans les ventes importantes ne se laissent 

pas démembrer. Personne ne pourrait donc se procurer le Moniteur de 
la Convention, si l'habile éditeur de la RÉIMPRESSION DE L'ANCIEN MONI-

TEUR n'avait pas mis en vente séparément cet intéressant ouvrage. 

Le Moniteur de la Convention forme 12 volumes in-8°, d'une belle 

impression, facile à lire, d'un format de bibliothèque et d'un prix mo-

déré. Chaque volume contient un trimestre. De 1792 à 1795, ce trimes-

tre coûtait 73 livres et jusqu'à 125 livres. Le volume de la réimpression 

ne coûte que 12 francs 50 cent. . 

— Aujourdh'ui samedi, au Théâtre-Italien, la Sonnctmbula, par Mme 

Persiani, MM. Mario, Morëlli. 

- OPÉRA-COMIQUE . Aujourd'hui le Duc d'Olonne et le Conseil des 

querie. 

MM. les jurés sont entrés en délibération, et en sont ressortis 

une demi-heure après avec un verdict affirmatif sur la question 

principale de faux. Ce verdict a été rendu à la simple majorité, il 

contenait en outre la reconnaissance de circonstances atténuantes 

en faveur de l'accusé. 

Eu conséquence, Jasserand a été condamné par la Cour à trois 

années d'emprisonnement et à 100 fr. d'amende, et envers la 

partie civile, à 1.000 fr. de dommages et intérêts, à cinq années de 

contrainte par corps. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURGES. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. MAYET-TERENGY. — Audience des vacations du 

10 septembre. 

POSTES AUX CHEVAUX. — INDEMNITE DE 25 CENTIMES PAR CHEVAL ET PAR 

POSTE. — LOUEURS DE CHEVAUX. 

La loi du 15 ventôse an XIII, qui soumet les entrepreneurs de messa-
geries et de voitures publiques au paiement d'une indemnité de 
25 centimes par poste et par cheval envers les maîtres des relais dont 
ils n'emploient pas les chevaux, n'est pas applicable aux simples 
loueurs de chevaux. Ceux-ci restent exclusivement soumis à l'empire 

de la loi du 19 frimaire an VU-, et, le paiement de l'indemnité spéciale 

» Qu'évidemment cette disposition ne pouvait concerner que les en-

treprises de voitures publiques auxquelles la loi du 19 frimaire an VII 
avait laissé la libre faculté de maintenir des relais en concurrence avec 
ceux de la poste; que le texte littéral de la loi, qui ne désigne que les 
entrepreneurs de voitures publiques et de messageries, et caractérise 

ainsi la classe d'individus qu'elle veut atteindre, s'oppose à l 'extension 

outrée qu'on s'efforce de lui donner; que certes|, si l'intention du légis-

lateur eût été telle qu'on le suppose, il se fût certainement servi d 'ex-

pressions plus générales, et qui auraient clairement rendu sa pensée; 

» Que, d'ailleurs, si elle comportait une prescription indéfinie et em-
brassant dans son ensemble tous les loueurs, quels qu'ils fussent, cette 

loi nouvelle serait une substitution d 'une pénalité à une autre, ou bien 
une addition de peine; 

» Que sous le premier rapport laloi de l 'an XIII eût évidemment alors 
(ce qu'elle ne fait cependant pas) prononcé formellement l'abrogation de 
celle de l'an VII ; mais qu'en supposant qu'il y eût eu à cet égard omis-

sion et que cette abrogation résultât implicitement des dispositions de la 
nouvelle loi, le changement opéré dans la pénalité serait diamétralement 

opposé au but et à l'esprit des deux lois combinées; qu'en effet si au 
lieu d'être obligés, comme le porte laloi du 19 frimaire an Vil' de 
payer aux maîtres de poste une indemnité égale au prix de la coursé ce 
qui leur ôte toute chance probable de gain, les loueurs quelconques 'n'é-

taient tenus que de leur payer les 25 c. par poste et par cheval imposés aux 
entrepreneurs de voitures publiques ou messageries parla loi du 15 
ventôse an XIII, indemnité qui est tout au plus le 6» du prix delà 
course en poste; il estévidentque ces loueurs, trouvant dans la diffé-

rence entre le loyer qu'ils recevraient des voyageurs et l'indemnité de 
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En vente à Paris, chez MM. Mai-
retet Fournier, libraires, rue 
Tue Ne-des-Petits-Champs, 50. 

Collection universelle des Chefs-d'œuvre de l'esprit humain. 

ffiBH PANTHÉON LITTÉRAIRE. 

ŒIVRES COVIffiS II 1IIIIL 
Contenant ses Essais, son Voyage en Italie, les Lettres de la Servitude volontaire, par La Boétie, etc. Nouvelle édition avec Notice biographique, 

par J.-A.-C. BUCHON, et Notice biographique, par le docteur Payen. 

Un beau volume grand in-8, à deux colonnes, renfermant la matière de six volumes in-8° 
onSiiiaircg. — I*rlx : 1© francs. 

Avis ilivers. 

Chemin de fer de Strasbourg à Bdle-

L'administration fera employer par M. L. 
lsot, agent de change, au rachat de rescrip-
tions, amant que le'cours ne sera pas supé-
rieur au pair, à dater du 12 courant, en dix 
jours de bourse, 65,000 francs par jour. 

Exploitation de l'acide borique en Toscane, 
d'Hesecque et C«. 

Le gérant a l'honneur de prévenir 91 SI les 
actionnaires qu'une assemblée générale aura 
lieu à Florence le 16 novembre 1842. Son ob-
jet est d'entendre les propositions à faire 
pour la reforme des statuis. 

AUX termes de l'article 35, l'assemblée, 

pour discuter valablement, devra représent., 
les trois quarts des actions au moins. 

Les porteurs d'actions doivent se faire in 
scrire deux jours au moins avant l'assemblée 
et représenter leurs actions pour y ét

re
 ad 

mh (article 29;. 
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De Leperdriel,pharmacien, adoucfeisans i 
la guimauve, suppurants au garou f M'"'

 A 
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LIONCEAUX . - Les amours du dimanche. — Ténors et domtstiques. La nuit de Paris, famine de nuit, la rue Piene-
Lfscot, Paul Niquet. — Spo't and fash on : le Bois, une indigestion de tout, les haras et les meutes du prince royal, une 
ruine, les fusils, et le gibier, le panier du roi, la chasse, un profond sommeil, une coupe, congrès des modes, les eaux, la 
garde robe du prince Albe t, Paris absent. , 

En envoyant un mandat de poste ou un bon à vue sur Paris, à la direction des Historiettes con-

temporaines, on reçoit les numéros directement et sans nul retard. 

A. la Librairie de JULES RENOUARD et O, rue de Tournon, 6, près la Chambre des pairs; GARNIER frères Pal • 

Royal, galerie d'Orléans, 214; et chez les principaux libraires des départemens et de l'étranger. '
 ai8

'' 

LE CONSULAT ET L'EMPIRE, 
ou ™ 

HISTOIRE DE LA FRANCE ET DE NAPOLÉON BONAPARTE, 
DE 1799 A 1815, 

PAR LE COMTE A.-C. TH1BAUDEAU, 

Membre de la Convention et de l'ancien Conseil d'Etat. 

Edition illustrée; I© vol. în -8, ornés de 5© portraits. Prix broché : 5u fr. 

grande transformation, auxquels il est resté fidèle, qu'il forme ses jugêmens sur les choses et su/les hommes'^c'esf «
e
"

e 

leur constante inspiration qu'd a écrit l'histoire du Consulat et de l'Empire.
 1

 '
 0BJ 

PRAHMES VARIES, 

Nouvelles capsules de cubèbe pour guérir 
radicalement en peu de jours les ECOULE-
MEfiS ANCIENS et NOUVEAUX. Prix : 4 fr. 
Rue Croix-des-Petits-Champs , 23, et à la 
pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21. — Traite-
ment par correspondance. 

MADAME 

J. ALBERT, 
BREVETÉES 

DU ROI. 
EPILATOIRE Rue Neuve-a». 

Petits-Champâ; 

au-premier 
Cosmétique perfectionné, reconnu infaillible pour détruire entièrement le uoil ,t'u 

duvet, sans altérer la peau, 6 fr. CRÈME DTJ LIBAN , qui efface les rides, taches de S 
seur et les défectuosités de la peau, qu'elle blanchit spontanément, 6 fr (Affrancb. • ) 

CARTE D'EUROPE 
lie Fréiuin* 

Cette magifique carte géographique , format grand-colombier, drf ssée avec le 
plus grand soin par M. FKÉMIN , ingénieur géographe, et gravée par BÉN ARD 

et LECLERQ , se vend 1 franc tO centimes. Des échelles de la plus 
grande exactitude indiquent les distances des villes entre elles , soit que 
l'on veuille compter par myriamètres, lieues communes, milles anglais de 69 
au degré, milles d'Allemagne de 15, milles d'Italie de 60, ou -werstes de Russie de 
104 au degré. 

C tte carte est coloriée au pinceau, et tous les Etats sont distingués par des 
teintes différentes qui suivent exactement les limites du pays, de sorte que cette 
carte sera le vade-mecum de tous les voyageurs, et le cicérone de tous les lec-
teurs de, journaux qui veulent comprendre les délimitations exactes et les posi-
tions relatives de tous les Etats de l'Europe. 

Chez B. DUSILLION , éditeur, rue Laffltte, 40. 

A Paris chez B. DUSILLION, rue Laffltte, 40. 

LE MDE HISTORIQUE ET LE MONDE ACTUEL 
Atlas universel de Géographie ancienne et moderne, 

Adopté dans les maison» d'éducation, gravé sur acier par BENARD, et colo-
ria au pinceau, avec un précis de Géographie ancienne et moderne, par 
E. BOURDON. 

Table des cartel contenues dans cet Atlas universel. — GEOGRAPHIE 

ANCIENNE : 1 Tableau cosmographique, — 2 Monde ancien, — 3 Empire 
d'Alexandrie, — 4 Empire romain, — 5 la Gaule, — 6 Espagne ancienne, — 7 
Germanie, — 8 Italie ancienne, — 9 Grèce ancienne, — 1 0 Egypte ancienne, — 
11 Palestine,— 12 Europe au moyen-âge.— GEOGRAPHIE MODERNE : 

13 Mappemonde, — 14-15 Planisphère, — 16 Europe, — 17 France par pro-
vinces, — 18 France par départemens, — 19 Angleterre ou îles Britanniques , 
— 20 Allemagne, — 21 Espagne et Portugal, — 22 Italie, — 23 Turquie d'Eu-
rope, — 24 Russie d'Europe, — 25 Suède, Norxvège et Danemarck, — 26 Bel 
gique, — 21 Hollande, — 28 Grèce moderne, — 29 Suisse,—30 Asie,— 31 Tur-
quie d'Asie, Perse et Arabie, — 32 Indes, — 33 Chine et Japon, — 34 Sibérie 
ou Russie d'Asie, — 35 Afrique, — 36 Barbarie (Côtes de ), — 37 Alger, — 38 
Sénégambie et Guinée, — 39 Egypte, Nubie et Abyssinie, — 40 Afrique méridio-

nale ou gouvernement du Cap, — 41 Amérique nord, — 42 Etats-Unis 
45 Mexique, —44 Guatimala et Antilles, — 45 Amérique sud, — 46 Colomhil 

et Guyane, — 47 Brésil, — 48 Pérou et Bolivia, — 49 Plata, Chili, Paraguav » 
Patagonie, — 50 Océanie. ° 1 w 

Un beau vol. gr. in-4° relié, 8 fr.— Chacune de ces 50 cai tes se vend 30
 c 

Sans cartes géographiques, il est impossible de comprendre les auieurs an 
ciens ni les historiens modernes La géographie sert encore à meltre sous nos 

yeux tous les événemens qui se passent loin de nous, et à nous les faire corn 
prendre d'une manière plus sensible. A l'aide de sa carte, on suit ies événe" 
mens qui s'accomplissent en Espagne, en Syrie ou en Chine, i! n'est pas un 
fait politique que la géographie ne fasse en quelque sorte mifux apnrécier 
Mais, jusqu'à présent, ces cartes étaient le privilège de l'aristocratie et de la 
haute science; elles coûtaient de 1 à 5 fr. chacune, et il fallait une certaine for 
tune pour se procurer des Atlas complets. M. B. Dusstilion a donc fait preuve 
d'un grand tact commercial en publiant des cartes à bon marché; il a réalisé 
le vœu des pères de famille, des chefs d'institution, et de tous ceux qui aiment 

a s'instruire. Les noms des auteurs, ingénieurs géographes, auteurs d'un grand 
. nombre de travaux estimés, sont un sùr garant que l'ATLAS UNIVERSEL RF 

GEOGRAPHIE ANCIENNE ET MODERNE, que nous avons sous les veux 
1 mérite toute la vogue que le public lui accorde. ' 

Adjudicwtiei»* eu justice. 

Etude de M« Yves PllESCUEZ, avoué, 
rm Sai nt Honore, 3i7. 

Adjudication en l'audience d s criées du 
Tribunal eiv 1 de la Se" ne, séant au Palais-
dr-jusiice à Paris, lo -al et issue de la cham-
bre .des vacations une heure de relevée, te 
merjredi 26 oc obre '81'. 

Eu deux lots qui ne seront pas réunis , 

i' D'UNE MAISON 

ficie de 137 hectares 63 ares 91 centiares. 

210,000 f. 
2« Lot, triage de la Chasse; 

superficie de tsi hectares 79 

ares 70 centiares. 420,000 
3' Lot, triage de Sainle-Rade-

gonde; superficie de 220 hecta-
res 7 ares 71 centiares. 428,000 

4« Lot, triage de Saint-Leu ; 
superficie de 252 hectares 57 
ares IO ceniiares. 330,000 

5« Lot , triage de Tavemy ; 
superficie de 289 hectares 93 
ares 6 1 centiares. 375,000 

6« Lot, triage de Chauvry ; su-
perfuia de 1 37 hectares 46 
ai es 20 ceniiares. 217,000 

7' Lot, triage de MaubuissOn; 
superficie de 168 hectares 85 
ares 79 centiares. 263 ,000 

Total des mises à prix de la 
forêt. 2,246,000 

S'adresser : 

i»A M" Glandaz, avoué, rue Neuve-des-
Petiis-Champs, 87, et à M» Aviat, avoué, rue 
Montmartre, 1 37, tous deux poursuivans ; 

2° A M» Moreau, notaire, rue St-Méry, 25 ; 
3° A M' Hébert, notaire, à Montmorency; 
i° A M.Voizot, administrateur des biens de 

la succession, place Vendôme, 18 ; 

5» A M« Lawson, jurisconsulte anglais, rue 
Royale, 10. 

6» Et à M« Charlier, notaire à Senlis. (708) 

avec cour, jardins, terrain et dépendances, 
ensemble d'une pièje d; terre labourable, 
de la contenance de n ares 66 centiares sis 
à clignancourt, commune de Montmartre, 
canton de Neuilly, anondissement de Saint-
Denis Seine). 

Sur la mise a prix de 20,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
avec coir, jardin et dépendances, sis à Cbâ-
tiilun, roule de Ohevreuse à Paris, canton et 
arrondissement de S eaux (Seine). 

Sur la mise à prix de 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° * VI' Yves Presrhez, avo./é i Paris, rue 

Saint-Ilonoré, 31 7, dépositaire des titres de 
propriété et d'une copie de l'enchère; 

ï° A M' Jolly, avoue à Paris, rue Favart, 

D. 6 ; 
3° A M« Massard. avoué à Paris, rue du 

Marché Sainl-Honoré, 1 1 ; 

A Sceaux, à M» Maufra, notaire, 
Et sur les lieux pour visiter les immeubles. 

(T«J D'UN FONDS 
HgT" Etude de M» GALLARD, avoué, rue

 a n
 . . 

du Faubourg-Poissonnière, 7. tlC JlC$tilill*{ltetII>

9 
Vente sur publications judiciaires en l'é- ........ . „.„ „ . 

tude de M* D.laioge, notaire à Paris, rue de exploite a Pans, rue des Filles-Saint-Tho- , 
Grenelle - Samt-Iionoré , 29, le 14 octobre '

 mas
,.. 3, place de la Bourse, du droit au bail 

1SW à midi. j des lieux ou il s exploite, du mobilier indus- 1 
' triel et ustensiles servant à l'exploitation. ' 

Mise à prix : . 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Gallard, avoué, rue du Faubourg-

Poissonnière, 7 ; 

2» A M» Gamard, avoué, rue Notre-Dame-
des-Vicloires, 26 ; 

3° A M« Geoffroy, avocat, rue d'Argenteuil, 
n. 41 ; 

4° A M c Delaloge, notaire, rue de Grenelle-
Saint-IIonoré, 29. (725) 

VRE, demeurant à Cambray, département du 
Nord, agissant aussi en son nom personnel ; 

Tous associés pour l'entreprise du service 
des lits militaires, sous la raison sociale 
CHAMBRY et C", aux termes d'un acte de so-
ciété fait sextuple sous signatures privées en-
tre eux le vingt et un janvier mil huit cent 
quarante-deux, enregistré et publié; 

H appert que les susnommés £ont, à titre 
de modification à leur acte de société, arrêté: 

Que les mises sociales et l'accroissement 
qu'elles pourront acquérir par l'adjonction 
des bénéfices produiront intérêt, savoir: pour 
les versemens, du jour où ils auront lieu, et 
pour la part de bénéfices laissés dans la so-
ciété, du jour de l'inventaire qui sera fait an-
nuellement ; 

Que cesinlérêls seront calculés au taux de 
six pour cent l'an, et seront payés aux so-
ciétaires ou avans-droit, par semestres, les 
trente juin et trente et un décembre de cha-
que année. 

Pour extrait, CHAMBRY etc. ( 1 551) 

Ventes mobilière». 

D'un acte sous seing privé en date du tren 
te septembre mil huit cent quarante deux, 
enregisiré à Paris, le cinq octobre suivant ; 
il appert que la société en nom collectif for-
mée entre MM. Louis-Léandre CHESNÈAU 
fils , et Jean-Jacques MARION, négocians-
commissionnaires en vins, a Bercy, sous la 
raison CHESNEAU fils et MARION aîné, par 
acte devant d'Anne, notaire à Gentilly, le dix 
janvier mil huit cent trente-six, enregistré, a 
été dissoute à compter du quinze septembre 
mil huit cent quarante-deux ; et que M. 
Chesneau filseslresté seul liquidateur. (1548) 

Etule-i de M» GL \NDAz; avoue à Pa-
ris , rue Ne.uvc-des-Pelils-Champs, 87, et 
de. M e AVIAT, avoué à Paris, rue Montmar-
tre, 139. 

Succession de Mmt, la baronne de 
FEU CHERES. 

Adjudication au 17 décembre 1812, en'l'au-
dieuce des criées du Tribunal civil du la 
Seine, 

De biens considérables qui en dépendent 
et qui 6e composent: 

i° D'un grand et 

BEL HOTEL, 
sis à Paris, place Vendôme, 18, et d'une mai- ' même mois, par Texier, qui a reçu^cinq 
son y attenant, rue du Marché Saint Honoré, francs cinquante centimes 

Mocietett comm*-t*cml»'>». 

Etude de M« RAMOND DE LA CR0ISETT3, 
avoué, rue Boucher, 4. 

D'un acte fait soiis seings privés double â 
Paris, le six octobre mil huit cent quarante-

| deux, enregisiré, entre : 
I i» M. Ferdinand RUDLER, demeurant à 
Choisy-le-Roi, rue du Pont, 10, d'une part ; 

Et 2o M. Auguste AUVIOXT, demeurant à 
Paris, rue Neuve-St-Nicolas, 8, d'autre part ; 

A été extrait ce qui suit : 
La société existant entre les susnommés 

pour l'exploitation d'une imprimerie en étof-
fes, dont le siège est à Paris, rue Boucher, 2, 
est dissoute à partir du trente septembre mil 
huit cent quarante-deux ; ladite société con-
nue sous la raison sociale RUDLÉR et AU-
MONT ; la liquidation sera faite conjointe-
ment par les deux ex-associés. 

Pour extrait, Paris, six octobre mil huii|cent 
quarante-deux, signe : RCDLER, ABMONT. 

(1552) 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris, du premier octobre mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré à Paris, ' 

n. 25. 
Mise à prix 500,000 fr. 

2o DU MACKiriQCE 

DOMAINE EF CHATEAU 
de MoHcfoiitaine, 

D'un acte sous seings privés, en date du 
vingt-trois septembre mil huit cent quarante-
deux, enregisiré le sept octobre. Il appert 

le cinq du ' qu'il a élé formé une société en nom collec-

tif sous la raison sociale DELANNOY et BLAN-
CHARD, pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de couleurs, situé rue llauteville, 
10, 

Entre Mme Jeanne -Fanny BRENIER, veuve 
de J.-B.-Ferdinand DELANNOY, demeurant à 
Paris, susdite rue Hauleville, 10; et M. Juste 

Fait sextuple entre 
io MM . Elicnne iMerre-Louis CHAMBRY, et 

Louis Achille VARIN, négocians, demeurant 
tous deux a Paris, rue des Lavandières-Ste-
Opportune, 24, ex -associés sous la raison so-

riale Chambry et Varin, et continuant à n'a- BLANCHARD , marchand de couleurs, de 
voir dans la société Chambry et C', qu'un ; meurant à Paris, rue Caumartin, 3. 

seul el même intérêt; | Le siège de la société est établi susdite rue 
2o M VI. Armand GILLES et Amédée CHE- . Hauleville, io, et le fonds social fixé à douze 

situé dans les départemens de l'Oise et de g'. "B^ant pour leur maison de con- , mille francs. 
Seine-, l-Oise contenant 1634 heclares 4 ares fection d équipemens militaires, sons la rai- Chaque associé a la si ;na(ure socia e, mais 

99 o-iltiares . produisant annueHement
 s

l" M^^J^jO*^
 établie

 *
 Pa

" ,
tons

 '« billets ou effets de commerce n>< n 
49,26 (r. 

fié, et dûment autorisée audit acte, demeu-
rant à Paris, rue du Bac, 131, il a élé formé 
une société en nom collectif, sous la raison 
de CROS ét F. BOURRIEZ, ayant pour objet 
d'exercer en commun le commerce de tail-
leur et costumier. Le siège de la société aura 
lieu rue du Bac, 131. Ladite société a com-
mencé le ' quinze juillet mil huit cent qua-
rante-deux et finira le quinzej uillet mil nuit 
cent cinquante et un. Chaque associé aura 
la signature sociale, mais il ne devra l'em-
ployer que pour les affaires concernant la 
société. 

Pour extrait conforme : M.RTIN . (1547) 

Suivant acte passé devant M« Antoine-Ni-
colas Mayre et son collègue, notaires à Paris, 
le quatre octobre mil huit cent quarante-
deux, enregistré, M. Jean-Pierre CHASTA-
GNER, maiire de pension, et M.Maurice-Her-
cule HUG, professeur de langues anciennes, 
demeurant tous deux i Paris, rue d'Assas, 8, 
ont contracté entre eux une société en nom 
collectif sous la raison sociale CIIASTAGNER 
et HUG, pour l'exploitation d'un pensionnat 
établi à Paris, rue d'Assas, 8. 

La durée de cette société est fixée à quinze 
années, qui ont commencé à courir le pre 
mier octobre mil huit cent quarante-deux. 

Le siège de la société est établi à Paris; rue 
d'Assas, 8. 

Le concours des signatures des deux asso 
ciés sera nécessaire pour souscrire tous bil-
lets, lettres de change, traites et mandais, 
mais une seule suffira pour les acquitter. La 
signature de M. Chastagner suffira pour en 
gager la société dans tous marchés de four-
nitures et travaux nécessaires qu'il passera 
pour ledit pensionnat et dans la limite de 
l'administration dont il est seul chargé. 

(1550) 

Suivant acte sous seings privés, eu date du 
cinq octobre mil huit cent quarante-deux, en-
registré à Paris, le même jour, folio 50, ca-
ses 6el7,par Texier, qui a reçu cinq francs 
cinquantecenliroes.il a élé établi, entre M. 
Lecnevalier-Louis-François - Marie DOM1N-
GET, docteur-médecin, et dame Marie-Virgi-
nie BALMAIN, son épouse, demeurant tous 
deux à Chambéry; et M. Georges-Félix LE-
BRETON, négociant, demeurant à Passy, prés 
Paris, une société particulière, ayant pour 
objet la vente, hors du territoire des étals 
Sardes, des eaux minérales provenant des 
sources qui se trouvent dans la propriété de 
MmeDominget, à Chastes, commune de Tri-
viers. 

La raison sociale sera MOMINGET et C 1 

M. Lebrelon prendra le tilre de régisseur. Le 
siège de la société esl établi i Passy, près Pa-
ris, chez M. Lebrelon, rue de la Montagne, 8. 
Chacun des associés aura la signature socia-
le. M. et Mme Dominget apportent dans la so-
ciété la jouissance des sources et prennent 
l'obligation de faire recueillir et expédier les 
eaux. M. Lebreton apporte son industrie el 
se charge des frais du dépôt général. 

La durée de la société est Ihé à vingt-neuf 
ans, à dater du douze aoûl mil huit cent qua-
rante-deux. 

Pour exirait, approuvé l'écriture : 
Sigoé BALMAIÎS, LEBRETOK , Lechevalicr 

DOMINGET. (1553) 

ris. courdes Petites-Ecuries, 18 ; 
30 MM. Pierre-Fulcrand-Maunce MARTIN, 

et Jean-Pierre BALSAN, négocians, agissant 
pour leur maison de commerce établie à l'a-
ris, rneThihaulodé, 10, sous la raison Mau-
rice Martin et Balsan ; 

4o M. Théodore- Ferdinand SANGNIER, né-
gociant, agissant pour la maison de commer-
ce, établie'à Paris, rue des Deux-Boules, 3, 

située commune de Montmor, ncy et aulres sous la raison SAKGMER frères; 
environnâmes (Seine-et-Oise). 50 M . Martial CAlLLEBortE, négociant 

ht -usceplible d'un produit beaucoup plus 
élevé 

Mis a prix : 1,200,000 fr. 
3» Et de la grande el belle 

FORET m mmmiui 

gageront la société qu'aulant qu'ils seront si-
gne» par les deux associés. (1549) 

Par acle sous seings privés, fait triple à 
Paris, le vingt-trois septembre mil huit cent 
quarante- deux, enregistré ledit jour, par 
Texier, qui a reçu huit francs trente six cen-
times, entre les sieurs Léonard CROS, tail-
leur, demeurant à Paris, rue du Bac, 131; et 
dame Rosalie-Adèle LESCROART, épouse du 

, sieur Jean-Denis Léopold BAURRiEZ, tail-
Divisée en 7 lois ei pouvant produire par agissant en son nom personnel, demeurant à . leur, dont elle est séparée quant aux biens, 

an au delà de 120,1100 fr» 1 paris, rue des Lavandières-Sle-Oppodune. ! par jugement de la deuxième chambre du 

Misesàpnx: i 31 ; i Tribunal civil de la Seine, du neuf mars mil 
l<r Loi, triage de la Croix-Blanche ; super- 1 60 Et M. Charles-Joseph DELLOYE-LELIÈ-

1
 hniteent quarante-deux, enregistré et signi-

ERRATA. Dars notre numéro du 7 octobre 
courant, société BARANOWSKI, DUCHAUF-
FOUR et C», lisez : 1» à un cinquantième dans 
le fonds social ; 2» et à un cinquantième dans 
la moitié des bénéfices nets de la société ; 
lieu : d'un cinquième. (1554) 

TriB»uit»i tt« esittaiiHMTft 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 6 OCTOBRE 1842, gui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi-
soirement l'ousenure audit jour : 

Du sieur MASSON, tabletier, rue des Gra-
villiers, 26, nomme M. Chaudé juge-commis. 

saire, et M. Moncïny, rue Feydeau, 26, syndic 
provisoire (N° 3368 du gr.); 

Du sieurPOULAIN, md de vins à Vincennes, 
roule stratégique, nomme M. Lamaille juge-
commissaire, et le sieur Saivres, rue Michel-
le-Comte, 23, syndié provisoire (No 3369 du 
gr.); 

Du sieur GRANGV, entrepreneur de bàli-
mens, passage .de l'Industrie, 7, nomme M. 
Henry juge-commissaire, et M. Girard, rue 
de Grammont,8, syndic provisoire (No 3370 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOEIIMË, bottier, rue du Dau-
phin, 14, le 14 octobre, à 10 heures(N'o 3353 

du gr.); 

Du sieur LEJAY, fabricant d'espagnolelles, 
impasse St-Sébastien, 8, le 14 octobre, à une 
heure (N° 3357 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Véiat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos < 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOULÉE, fab. de couvertures, rue 
Galalide, 6, le 12 octobre, à 12 heures (No 
3260 du gr.); 

Du sieur FOLLIAU, nég. en broderies, rue 
Bourbon-Villeneuve, 7, le 14 octobre, à 2 

heures (No 3268 du gr.,; 

Des sieurs DEBARE et DEGROOF, mds de 
charbon de terre, à La Villelte, le 14 octobre, 
à 1 heure (N» 3142 du gr.); 

Du sieur MOREAUX, confectionneur d'ha-
billemens, rue Jean-Pain-Mollet, 27, le 12 oc-
tobre, à 11 heure (N° 3253 du gr.'; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de. leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELAFOLIE, charcutier, rue île 
Sèvres, 105, le 12 octobre, à 11 heures (N 
3161 dngr.;; 

Du sieur BERSON, md de vins-traiteur, à 
Passy, le 12 octobre, à 2 heures (N» 3187 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de ta gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad 
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vinge 

jours, à dater de ce jour, leurs titres dr 

créances, accompagnés d'un bordereau su-

papier timbré, indicatif des sommes à réclat 
mer, MM. les créanciers : 

bu sieur SA1IATIÉ, tailleur, rue Vivienne 
19. entre les mains de M. Moizard, rue Neuve-

Saint-Augustin, 43, syndic delà faillite; (No 
3082 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article 493 de h 
loi du 28 mai i838, être procédé à la vérifiai, 

lion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce delà 
Seine du 2 septembre 1842, qui fixe au 31 

juillet 1841 l'ouverture de la faillite du sieur 
JOLIVET, peintre- vitrier, demeurant auï 
Thèmes, rue de la Révolte, 10. 

ASSEMBLÉES DU SASIEM g OCTOBRE. 

NEUF HEURES : Gallaud, tailleur, conc.-Hu-
beri, entrep. de menuiserie, clôt.- Loffen-
diêrefreres, nég., id. Delvau ainé, tanneur, 
redd de compte.—Devienne, fab. de tuiles, 
synd. 

MIDI : Dormoy, menuisier, synd. — Dhallu 
frères, md de vaches, id. — Lagier, confi-
seur, rem. à huit. — Boissard, fab. de pin-
ceaux, id. — Labouré, md de bouteilles, 
conc.- Durand, md de vins, id.-Rémond, 
md de vins-traiteur, clôt.~ 

NE HEURE : Zucconi, fumiste, clôt.— Ro-
bion, mdàla toilette, id. -Lebrun, mdde 
vins, id. — Manuel et C», mds de châles, 
conc. 

DEUX HEURES : Brunswick, colporteur, conc. 

Béeès et inhumations. 

Du 5 octobre 1842. 

Mme Caslanet, rue St-Nicolas, 16. — M. 
Gayot,rue Levéque, 15. — M. Molle, rue de 
Cléry, 72. — Mme Mazzucchilli, née Huot, 
rue Neuve-St-Nicolas, 24. — M. Comonl, à 
Sl-Louis. — Mlle Olonde, rue St Jacqueî la-
Boucherie. — M. Miintzer, rue ne Malle, 15. 
— M. Addes place St-Jean, 1. — Mlle Hum-
mel, aux Billettes. - M. Doucet, rue de l'HÔ-
tel-de-Ville, ico. — Mlle Agaihe, à laCha-

rilc. — Mlle Pedréte, rue du Dragon, 42.-
Mmei Bousquet, née Leblanc, rue des Fossés-
Sl-Victor, 1 3.— Mme Philippe, née Séjournant, 
place Cambrai. 4. -Mme veuve Roche, née 
Verdier, rue des Sept- Voies, 27. — Chailly, 
rue du Coq-St-Jean.-M. nelor, r. desvieui-
Augustins, 29. — Mmelluberty, née Godord, 
rue du Faub.-St-Denis, 86. — M. Clayette, 
rue du Ponccau. 26. — M-. Piloux, rue Pavée, 
24. — Mme Baillet, née Corbie, rue Louis-
I liilippe, 15. — Mme Vaury,rue Louis-Phi-
lippe, 45. — Mlle Lécuyer, rue Beaulreillis, 
6. - M. Cordier, rue du Bac, 28. — Mlle Gro-
net, rue des Beaux-Arts, 12. — Mlle Basse-
porle, à- la Charité. — Mme Fonbert, née Mi-
gnot, place Vauban, 2. — Mlle rouzadoo, 
place Daupbine, 2. 

BOURSE DU 7 OCTOBRE. 
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BRET0M, 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes.! 

octobre 48tt. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, T. 

Pour légalisation de la signature A. Guvoi, 
le maire du 2» arrondissement^ 


